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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1985-1986 

1er AVRIL 1986 

PROJET DE LOI 

modifiant l'article 1161 
du Code judiciaire 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Aux termes de I' article 1161, deuxième alinéa, du Code judi­ 
ciaire, si le juge de paix découvre, lors d'une apposition de scellés, 
un pli ou un paquet qui paraît contenir un testament, il doit 
indiquer dans son procès-verbal « les jour et heure où il le 
présentera au président du tribunal de première instance». Celui­ 
ci pourra l'ouvrir. 

D'après le rapport du commissaire royal à la réforme judiciaire 
(éd. Moniteur belge, 1964, 1, p. 413), si, au cours de la perquisi­ 
tion, le juge de paix trouve un pli fermé ou un papier cacheté, 
il procède lui-même à l'ouverture, en présence des parties. « Si 
toutefois le pli contient un testament, le juge de paix est tenu de 
le présenter dans le plus bref délai au président du tribunal, afin 
que le dépôt au rang des minutes d'un notaire en soit ordonné». 

Cette procédure s'explique par l'ancien article 1007 du Code 
civil qui exigeait que tout testament olographe fut, avant d'être 
mis à exécution, présenté au président du tribunal de première 
instance. 
Ce texte a été abrogé par la loi du 2 février 1983 « instituant 

un testament à forme internationale» (Moniteur belge du 11 oc­ 
tobre 1983) et remplacé par une disposition qui impose la remise 
du testament à un notaire (nouvel article 976 du Code civil). 
Celui-ci seul pourra l'ouvrir, si le testament a été trouvé fermé 
ou dans une enveloppe close. 

L'abrogation de l'article 1007 du Code civil rend nécessaire 
une modification de l'article 1161, deuxième alinéa, du Code 
judiciaire afin que désormais le juge de paix soit, en toutes 
hypothèses, tenu de remettre le testament à un notaire qu'il 
désignera lui-même (et qui viendra prendre le testament chez lui). 

Cette règle s'appliquera dans tous les cas où le juge de paix 
découvre un testament, fermé ou non fermé, sous enveloppe ou 
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Kamer 
van Volksvertegenwoordigers 

ZITTING 1985-1986 

1 APRIL 1986 

WETSONTWERP 

tot wijziging van artikel 1161 
van het Gerechtelijk Wetboek 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

DAMES EN HEREN, 

Indien de vrederechter, naar aanleiding van een verzegeling, 
een omslag of een pakket vindt dat een testament schijnt te 
bevatten, moet hij naar luid van artikel 1161, tweede lid, van het 
Gerechtelijk Wetboek, in zijn proces-verbaal dag en uur vermel­ 
den waarop hij het aan de voorzitter van de rechtbank van eerste 
aanleg zal aanbieden. Alleen deze laatste mag het openen. 

Volgens het verslag van de koninklijke commissaris voor de 
gerechtelijke hervorming (uitg. Belgisch Staatsblad, 1964, 1, 
blz. 449), gaat de vrederechter, zo hij bij de opsporing een 
gesloten omslag of een verzegeld pakket vindt, zelf over tot de 
opening ervan, in aanwezigheid van de partijen. « Indien echter 
het omslag een testament bevat, is de vrederechter ertoe gehou­ 
den dit zodra mogelijk aan de voorzitter van de rechtbank voor 
te leggen, opdat de neerlegging onder de minuten van een notaris 
zou worden bevolen ». 

Deze procedure vindt haar verklaring in het oude artikel 1007 
van het Burgerlijk Wetboek dat de verplichting oplegde ieder 
eigenhandig testament vóór de tenuitvoerlegging aan de voorzit­ 
ter van de rechtbank van eerste aanleg aan te bieden. 

Deze tekst werd opgeheven bij de wet van 2 februari 1983 tot 
invoering van een testament in de internationale vorm (Belgisch 
Staatsblad van 11 oktober 1983) en vervangen door een bepaling 
die de verplichting oplegt het testament aan een notaris aan te 
bieden (nieuw artikel 976 van het Burgerlijk Wetboek). Indien 
het testament gesloten of in een gesloten omslag wordt gevonden, 
mag alleen de notaris het openen. 

De opheffing van artikel 1007 van het Burgerlijk Wetboek 
maakt een wijziging van artikel 1161, tweede lid, van het Ge­ 
rechtelijk Wetboek noodzakelijk, om de vrederechter voortaan, 
in alle gevallen, te verplichten het testament aan een door hem 
aangewezen notaris te overhandigen (die het bij hem zal komen 
halen). 

Deze œgel zal worden toegepast telkens wanneer de vrederech­ 
ter een al dan niet gesloten, of al dan niet in een omslag geborgen 

H.-511. 
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sans enveloppe. li peut arriver en effet qu'il ouvre une enveloppe 
ou un pli fermé qui ne paraissait pas contenir un testament ou 
que le testament ait été trouve ouvert (art. 1 162 du Code judi­ 
ciaire). 

Pour la rédaction du deuxième alinéa de l'article 1161 le Gou­ 
vernement à suivi l'avis du Conseil d'Etat. En revanche, le 
Gouvernement n'estime. pas devoir modifier l'article 1162 du 
Code judiciaire, qui est suffisamment clair puisqu'il renvoie expli­ 
citement à la procédure prévue par le nouvel article 1161, deuxiè­ 
me alinéa. 

Pour le Ministre de la Justice absent, 
Le Ministre des Travaux publics, 

L. OLIVIER. 

testament ontdekt. Het kan immers voorkomen dat hij een om­ 
slag opent dat geen testament scheen te bevatten of dat het 
testament open wordt gevonden (art. 1162 van het Gerechtelijk 
Wetboek). 

Voor de opstelling van het tweede lid van artikel 1161, werd 
de door de Raad van State voorgestelde tekst overgenomen. 
Daarentegen is de Regering van mening dat artikel 1162 van het 
Gerechtelijk Wetboek niet moet gewijzigd worden, omdat dit 
uitdrukkelijk verwijst naar de procedure voorzien door het nieuw 
artikel 1161, tweede lid. 

Voor de Minister van Justitie afwezig, · 
De Minister van Openbare Werken, 

L. OLIVIER. 
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le Conseil d'Etat, section <le législation, deuxième chambre, saisi par le 
Vice-Premier Ministre er Ministre de la Justice, Ic 9 avril 1984, d'une demande 
d'avis sur un projet de loi" modifiant l'article 1161 du Code judiciaire", a donné 
le 16 mai 1984 l'avis suivant: 

. Préambule 

Dans un arrêté royal de présentation d'un projet de loi aux Chambres législa­ 
tives, il est inutile de viser l'avis du Conseil d'Etat. L'avis sera annexé à l'exposé 
des motif, conformément à l'article 3, § I ", des lois coordonnées sur le Conseil 
d'Etat. 

L'alinéa du préambule faisant état de cet avis doit donc être omis . 

Article unique 

Selon l'exposé des motifs, le but du projet est de mettre l'article 1161 du Code 
judiciaire en concordance avec l'article 976 du Code civil, rel qu'il a été modifié 
par la loi du 2 février 1983 instituant un testament à forme internationale et 
modifiant diverses dispositions relatives au testament (art. 20). 

L'article 1161, deuxième alinéa, en projet n'atteint pas ce but. S'il supprime 
l'obligation de présenter au président du tribunal, un testament trouvé, sous pli 
fermé ou dans un paquet cacheté, par le juge de paix - ce qui se justifie par 
l'abrogation de l'article 1007 du Code civil, qui imposait la présentation au 
président du tribunal de tout testament olographe avant sa mise il exécution - 
il crée, par contre, une discordance avec le nouvel article 976 du Code civil. 
Celui-ci prévoit, en effet, la présentation de tout testament olographe à un notaire 
cr charge ce dernier d'ouvrir le testament, s'il est scellé, et d'établir un procès-ver­ 
bal de l'ouverture et de l'état du tcsrament. Le texte en projet aurait pour effet 
que le testament scellé trouvé par le juge de paix lors <le l'apposition des scellés 
serait ouvert par cc juge de paix cc non par le notaire, et que k procès-verbal serait 
lui aussi établi par le juge, conformément à l'an iele 1161, premier alinéa. 

Le testateur et ses héritiers et légataires peuvent préférer que l'ouverture du 
testament ait lieu en l'étude du notaire chargé de la liquidation et du partage de 
la succession plutôt que par le juge de paix agissant éventuellement, pour 
l'apposition de scellés, à la requête d'un créancier ou d'un autre tiers. Si le 
testament a été scellé, c'est sans doute que son auteur souhaitait conserver un 
caractère confidienriel à l'expression de ses dernières volontés. Pour respecter 
cette intention du défunt, il convient de prévoir que l'ou\'èrture du testament ne 
se fera que chez le notaire afin que celui-ci puisse y procéder en présence des seuls 
intéressés el puisse aussitôt après Ic ranger, avec son proces-verbal d'ouverture, 
parmi ses minutes, en parfaite conformite avec l'article 976 du Code civil. 

Au surplus, le premier alinéa de l'article 1161 du Code judiciaire prévoie que 
Ic juge de paix, avant d'ouvrir un pli ferme ou un paquet cacheté, constate la forme 
extérieure, Ic sceau et la suscription dans son procès-verbal. Le notaire, lorsqu'il 
nunc un testament scellé, ètnblit , conformément à l'article 976 du Code ci ril. 
" un proces-verbal de l'ouverture e1 de l'état dans lequel ,e trouve Ic testament ,, . 
Les formalités de l'article 1161, premier alinéa, ne peuvent donc se substituer a 
celles de l'ouverture d'un testament scellé, en l'étude d'un notaire. car elles ne sont 
pas équivalentes. li est, par .ullcurs, contradictoire de prc,oir de m.mierc impli­ 
cite (1), dans la seconde phrase d•· l'article 1161. deu xierne alinea, l'ouverture du 
testament par Ic juge de paix et Je renvoyer ensuite à l'article 976 du Code civil 
qui prescrit l'ouverture du testament par un notaire . 

Pour toutes les raisons qui precedent, ,1 convient de ne modifier le deux ieme 
• rlinéa de l'article 1161 Ju Code [udici.urc que pour remplacer 1., present.uion Ju 
resr.imem sous pli ferme ou d.ms un p.iquct c.icberr .,u prcvidcnt du tribunal p.ir 
la remise de ce testament entre Ic~ m.unv d'un 1111r;11n.·. 

L<· texte de l'article 1161. dcuxrcnu- .rline.i, Ju Code iudici.m-, cel <JU·,1 c,t 
rcdigè d.ms Ic projet. n'indique P·" que c'est le iugc de p.,ix lui-même qui rcrnertr.i 
le testament au notaire cl non. par exemple. l.1 partie qui ., requis l'appuvinun 
Jes scellés. Pourr.mt , l'expose des motifs precive que .. c'est desorm.us ,, un notaire 
choisi par lui, qu'il devra k remettre ... La design.uion Je ce notaire ne peut 

(1) L'article I l ë l c dcuxiemc alinea, en projer suppose, en effet, l'ouverture du 
pli ou du paquet en vertu de l'article 11 ó 1. premier aline.i .. ruqucl , conrr.urernent 
.iu deuxième Jl11H.·.1 .icruellcmem en \ ip1l'ur. il nt· Jt.·rogt· r,h. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De Raad 1 ,m State, afdeling wetgeving, tweede kamer, de 9e april 1984 door 
de Vice-Eerste Minister en Minister van justitie verzocht hem van advies te dienen 
over een ontwerp van wet "tot wijziging van artikel 1161 van het Gerechtelijk 
Wetboek", heeft de 16c mei 1984 het volgend advies gegeven: 

Aanhef 

ln een koninklijk besluit waarbij een wetsontwerp bij de Wetgevende Kamers 
ingediend wordt, behoeft niet naar het advies van de Raad van State te worden 
verwezen. Het advies wordt overeenkomstig artikel 3, § 1, van de gecoördineer­ 
de wetten op de Raad van Stace aan de memorie van toelichting gehecht. 

Het lid van de aanhef waarin van dat advies gewag gemaakt wordt, moet dus 
vervallen. 

Enig artikel 

Volgens de memorie van toelichting beoogt men met het ontwerp artikel 1161 
van het Gerechtelijk Wetboek in overeenstemming te brengen met artikel 976 van 
her Burgerlijk Wetboek, zoals dit artikel is gewijzigd bij de wet van 2 februari 
1983 tot invoering van een testament in de internationale vorm en tot wijziging 
van een aantal bepalingen betreffende het testament (art. 20). 

Met her ontworpen artikel 1161, tweede lid, wordt dat doel niet bereikt. 
Ofschoon het een einde maakt aan de verplichting om een door de vrederechter 
onder gesloten omslag of in een verzegeld pakket gevonden testament aan de 
voorairrer van de rechtbank aan te bieden - hetgeen te verklaren is door de 
opheffing van artikel 1007 van het Burgerlijk Wetboek hetwelk voorschreef dat 
ieder eigenhandig testament vóór de tenuitvoerlegging ervan aan de voorzitter van 
de rechtbank diende te worden aangeboden - is het er integendeel oorzaak van 
dat er geen overeenstemming meer is met het nieuwe artikel 976 van het Burger­ 
lijk Wetboek. Dit bepaalt immers dat ieder eigenhandig testament aan een notaris 
wordt aangeboden en belast deze met het openen van het testament, indien het 
verzegeld is, en met het opmaken van een proces-verbaal van de opening en van 
de staat van het testament. De ontworpen tekst zou ten gevolge hebben dat het 
verzegelde testament dat door de vrederechter bij de verzegeling gevonden wordt, 
door die vrederechter en niet door de notaris geopend zou worden en dat ook 
het proces-verbaal door de rechter zou worden opgemaakt overeenkomstig 
artikel _I 161, eerste lid. 

De erflater en zijn erfgenamen en legatarissen kunnen er de voorkeur aan geven 
dat hei testament geopend wordt in het kantoor van de notaris die met de 
vereffening en de verdeling van de nalatenschap belast is, veeleer dan dat het 
geopend wordt door de vrederechter die, wat de verzegeling betreft, eventueel 
handelt op verzoek van een schuldeiser of van een andere derde. Wanneer een 
testament verzegeld is. komt dar waarschijnlijk doordat de erflater wenste dat de 
bewoordingen van zijn uiterste wilsbeschikking vertrouwelijk zouden blijven. Uit 
ontzag voor die bedoeling van de overledene past het voor te schrijven dat het 
testament alleen bij de notaris geopend wordt opdat deze dat kan doen terwijl 
alleen de belanghebbenden erbij zijn en hij' het onmiddellijk daarna, volkomen 
in overeenstemming met artikel 976 van het Burgerlijk Wetboek, samen met het 
proces-verbaal van opening onder 1.ijn minuten kan rangschikken. 

Bovendien bepaalt hei eerste liJ ,·,111 artikel 1161 van het Gerechtelijk Wetboek 
d.u de vrederechter, vooraleer hij een verzegeld omslag of pakket opent, de 
uitwendige toestand, het zegel en de superscriptie ervan in zijn proces-verbaal 
vaststelt. Wanneer de notaris een verzegeld testament opent, maakt hij overeen­ 
komstig artikel 9ï6 van het Burgerlijk Wetboek "een proces-verhaal op van de 
opening en , .m de staat \\ aarin het testament zich bevindt ". De in artikel 1161, 
eerste lid, bepaalde formaliteiten kunnen dus niet in de plaats komen van die 
welke in acht moeten worden genomen bij de opening van een verzegeld testament 
in het kantoor ,·,m een notaris, want ze zijn niet evenwaardig. Het is trouwens 
tegenstrijdig in de tweede volzin van artikel 1161. tweede lid, stilzwijgend te 
bepalen ( 1) d.u het testament door de vrederechter geopend wordt en vervolgens 
te verwijzen n.i.ir artikel 976 van het Burgerlijk Wetboek, hetwelk voorschrijft 
d.11 het testament door een notaris wordt geopend. 
Om ,11 deze redenen behoort het tweede lid ,·.111 artikel 1161 van het Gerechte­ 

lijk \X.'e1boek slechts inzoverre gewijzigd te worden dat het aanbieden van hei 
testament in een gesloren omslag of in een verzegeld pakket aan de voorzitter van 
Je rechtbank. vervangen wordt door hel overhandigen van het testament aan een 
notaris. 

Zo.il, Je reks: ,.111 .irnkel 1161, tweede lid. ,·.111 het Gerechtelijk Wetboek in 
het ontwerp" geredigeerd, blijkt er 11ie1 uit dar het Je vrederechter zelf is die het 
t evt.tment .ian de notaris ter hand zal stellen en bijvoorbeeld niet de partij die de 
,er,egeling heeft gevorderd. Toch stelt de memorie van toelichting dat" hij hel 
1, oort a.m , .ran een door hem gekozen nota ri~ (moet) overhandigen ». De aanwij- 

' · Her ont" or pen .irtikcl 1161. 111 eedt· lid, g.1,1t er immers , an uit dat het 
, 11ml.1g oi het pakket geopend wordt kr.rchrcns artikel 1 161. eerste lid. waarvan 
het , ,n tq;emtellmg lot het tweede lid d.11 nu ,·.m kracht is. niet afwijkt. 
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d'ailleurs se faire d.ms k· prucès-vcrbal qtu est destiné il recueillir d,· simplc« 
consrarutious. mai, doit èrre f.utc par 1111<· ordonnance du j11ge de paix ( 1 ). 

l.e texte suivant est proposé pour l'urricle 1161, deuxième .rlinéu, du Code 
judiciaire: 
"Néanmoins, si le pli ou le paquet parait contenir un testament, le juge ne 

l'ouvre pas, mais il en ordonne le dépôt entre les mains du notaire qu'il désigne. 
Celui-ci le recevra des mains du juge. auprès de qui il se sera rendu "· • 

L'article 1162 du Code judiciaire prévoit le cas où le juge de paix trouve un 
testament ouvert. Il renvoie simplement, pour cette hypothèse, à l'article 1161, 
deuxième alinéa. Dans un souci de précision, il conviendrait de modifier égale­ 
ment l'article 1162 du Code judiciaire par l'addition des mots: "en ce qui 
concerne le dépôt du testament chez un notaire" dans le texte français. 

Dans la version néerlandaise du présent avis, un texte néerlandais nouveau est 
proposé pour l'ensemble de l'article 1162. 

La chambre était composée de 

MM.: 
Ch. HUBERLANT, président de chambre; 
A. VANWELKENHUYZEN, 
P. FINCŒUR, conseillers d'E1at; 
F. RIGAUX, 
J. DE GAVRE, assesseurs d,• la section de législation; 

Mm": 
M. VAN GERREWEY, greffier. 

La concordance encre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de M. P. TAPIE, président de chambre. 

Le rapport a été présenté par M. M. HANOTIAU, auditeur. 

Le Greffier, 
(s.J M. VAN GERREWEY. 

L,, Président, 
(s. ! Ch. HUBERLANT. 

1.ing van die tmtaris 111,1g trouwen» niet g,•sthic,k·n in he, proces-verbaal, waurin 
gewoon enkele vaststellingen worden gL·da,111, muur moet geschieden krachtens 
een hevel v,111 d,· vrederechter ( 1 ), 

De volgende tekst wordt voorgesteld mor artikel 1161, tweede lid, van het 
Gerechtelijk Wetboek: 

"Indien het omslag of het pakket een testament schijnt te bevatten, opent de 
rechter het niet maar beveelt hij dat het rer bewaring in handen zal worden gesteld 
van een notaris die hij aanwijst. Deze omvangt het uit de handen van de rechter 
bij wie hij zich heeft vervoegd". · 

Artikel 1162 van het Gerechtelijk Wetboek voorziet in het geval dat de 
vrederechter een open testament vindt. Voor dat geval, verwijst het gewoon naar 
artikel 1161, tweede lid. Ter wille van de nauwkeurigheid zou ook artikel 1162 
van het Gerechtelijk Wetboek gewijzigd moeten worden door toevoeging in de 
Franse tekst van de woorden: "en ce qui concerne le dépôt du testament chez 
un notaire >•. 

De volgende tekst wordt voorgesteld voor de Nederlandse tekst van het artikel: 

" Indien een testament open gevonden wordt, stelt de vrederechter de toestand 
ervan vast en handelt hij zoals ten aanzien van de bewaargeving van het testament 
bij een notaris bepaald is in artikel 1161, tweede lid». 

De kamer was samengesteld uit 
de HH.: 

Ch. HUBERLANT, kamervoorzitter; 
A. VANWELKENHUYZEN, 
P. FINCŒUR, staatsraden; 
F. RIGAUX, 
J. DE GAVRE, assessoren va11 de afdeling wetgeving; 

Mevr.: 
M. VAN GERREWEY, griffier. 

De overeenstemming russen de Franse en de Nederlandse tekst werd nagezien 
onder toezicht van de heer P. TAPIE, kamervoorzitter. 

Het verslag werd uitgebracht door de heer M. HANOTIAU, auditeur. 

D,, Griffier, 
(get.) M. VAN GERRE.WEY. 

De Voorzitter, 
(get.) Ch. HUBERLANT. 

(1) Comp. avec l'ancien article J(l(l:' du Code civi], abroge p.,r 1., loi du 
2 fevrier 1911.l. qui dispos.ut : .. k président ( ... ' or donner.t k depot encre le, 
rn.uns Ju not.ure p.u lui comrru- ... 

, ':· \' ergclqk 'met het , me!\erc .irrikel 1007 ,·.111 het Burgerlijk \X'erhnek, opge­ 
he, en bij Je "et "in 2 ft"bruari 1983, dat bepaulde : .. De voorzitter ( ... ) beveelt 
d.ir hc:t ter he« aring in handen z,1I worden gesteld , an een door hem te benoemen 
not.mv «. 
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PROJET DE LOI I WETSONTWERP 

BAUDOUIN, Ro1 DES BELGES, 1 BOUDEWIJN, KONING DER BELGEN, 

A tous présents et à venir, SALUT. 1 Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, ONZE GROET. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 1 Op de voordracht van Onze Minister van Justitie, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS: 1 HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ: 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter, en Notre 
nom, aux Chambre législatives, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

Article unique. 

L'article 1161, deuxième alinéa, du Code judiciaire est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

" Néanmoins, si le pli ou le paquet paraît contenir un testa­ 
ment, le juge de paix ne l'ouvre pas, mais il en ordonne le dépôt 
entre les mains d'un notaire qu'il désigne. Ce dernier recevra le 
dépôt des mains du juge, auprès duquel il se sera rendu.» 

Donné à Bruxelles, le 20 mars 1986. 

BA.UDOUIN. 

PAR LE Rol: 

Pour le Ministre de la Justice absent, 

Le Ministre des Travaux publics, 

L. OLIVIER. 

Onze Minister van Justitie is gelast in Onze naam bij de 
Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te dienen waarvan 
de tekst volgt : 

Enig artikel. 

Artikel 1161, tweede lid, van het Gerechtelijk Wetboek wordt 
vervangen door de volgende bepaling: 

« Indien het omslag of het pakket een testament schijnt te 
bevatten, opent de vrederechter het niet maar beveelt hij dat het 
ter bewaring in handen zal worden gesteld van een notaris die hij 
aanwijst. Deze ontvangt het uit de handen van de rechter bij wie 
hij zich moet vervoegen. » 

Gegeven te Brussel, 20 maart 1986. 

BOUDEWIJN. 

VAN K0NINGSWEGE: 

Voor de Minister van Justitie afwezig, 

De Minister uan Openbare Werken, 

L. OLIVIER. 


